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SUGGESTIONS

La commission des transports et du tourisme invite la commission des affaires économiques et 
monétaires, compétente au fond, à incorporer dans la proposition de résolution qu'elle 
adoptera les suggestions suivantes:

1. invite la Commission et les États membres à parachever le marché intérieur des transports 
et à développer une concurrence loyale dans ce secteur, tout en respectant les objectifs des 
autres politiques de l'Union européenne, tels que le bon fonctionnement des services de 
transport et de mobilité, les objectifs fixés en matière de services publics, de sécurité et de 
protection de l'environnement ainsi que les objectifs de la stratégie Europe 2020 
concernant la réduction des émissions de CO2 et la dépendance pétrolière;

2. souligne la nécessité de parachever le libre marché pour tous les modes de transport, afin 
de créer un marché intérieur sans frontières qui garantisse la libre circulation des biens et 
des services et qui permette une concurrence libre et équitable grâce à des règles claires et 
aisément applicables;

3. invite la Commission à publier un rapport qui contienne une vue d'ensemble de toutes les 
aides d'État accordées au secteur du transport public, compte tenu de la nécessité de 
parachever le marché intérieur pour l'ensemble des modes de transport;

4. souligne que la crise financière et économique a provoqué un nombre très élevé de 
faillites et de défaillances d'entreprises, notamment parmi les PME et TPE du transport, 
que les plans pour répondre à cette situation de crise ont d'abord été nationaux et que la 
coordination européenne a été tardive et peu efficace; regrette qu'il n'y ait eu aucun 
mécanisme européen, du type du baromètre mensuel des entreprises de transports, pour 
mieux prévenir et anticiper les effets de la crise économique; note que des mesures de 
soutien aux entreprises du secteur, pour faire face à des difficultés de trésorerie ou à des 
surcoûts temporaires, auraient pu être proposées au niveau européen afin d'éviter la 
superposition de plans nationaux, sans que soient remis en cause le cadre général des aides 
d'État et l'obligation de concurrence loyale;

5. invite la Commission et les États membres à garantir des conditions de concurrence 
équitables tant entre les différents modes de transport qu'entre les entreprises publiques et 
privées qui exploitent un même mode de transport;

6. renouvelle son soutien aux lignes directrices de la Commission sur les aides d'État à la 
protection de l'environnement dans le domaine des transports, en vue de renforcer la 
durabilité du secteur européen des transports; encourage la Commission à renforcer le 
caractère incitatif des aides d'État autorisées dans ce domaine;

7. souligne la nécessité d'instaurer et de surveiller une concurrence loyale intramodale et 
intermodale afin que se mettent en place des structures et des politiques tarifaires simples 
et transparentes;

8. prie la Commission de surveiller le respect des règles sociales, environnementales et de 
sécurité, par exemple entre les divers modes de transport de marchandises – par route, par 



PE448.679v02-00 4/6 AD\838336FR.doc

FR

voie navigable, par voie aérienne et par chemin de fer – et entre les vols court-courriers et 
le transport ferroviaire de passagers sur de longues distances;

9. demande à la Commission d'instaurer davantage de transparence entre l'État et les 
entreprises publiques de chemin de fer, y compris leurs filiales routières, ainsi que dans 
les transferts de fonds;

10. invite la Commission à donner un aperçu de l'imposition, des prélèvements, du 
financement et de la tarification des infrastructures, des régimes de TVA pour les 
différents moyens de transport et dans chaque État membre, ainsi que des effets sur la 
concurrence intramodale et intermodale, et l'invite également à faire état des effets de la 
tarification obligatoire et non plafonnée de l'exploitation du rail par rapport à la 
tarification non obligatoire et plafonnée de l'utilisation des infrastructures routières;

11. demande à la Commission de vérifier si la suppression de la taxe professionnelle pour les 
entreprises ferroviaires établies dans un État membre donné, en contrepartie de 
l'introduction simultanée d'une taxe forfaitaire sur le matériel roulant, est compatible avec 
les règles de concurrence de l'Union européenne, étant donné que les entreprises 
étrangères doivent de ce fait s'acquitter non seulement de cette taxe sur le matériel roulant, 
mais aussi – contrairement aux entreprises nationales – de la taxe professionnelle dans 
leur État membre d'établissement, et qu'une telle situation va à l'encontre d'une 
concurrence loyale;

12. invite la Commission, lors de sa révision de la législation sur les droits des passagers et le 
remboursement pour les retards, à garantir des systèmes d'indemnisation justes et 
équivalents pour les retards survenant dans tout mode de transport et à assurer la mise en 
place d'instances d'arbitrage indépendantes entre les transporteurs et les clients;

13. engage la Commission à analyser les effets, sur la concurrence entre les divers moyens de 
transport, de l'aide conséquente apportée à l'industrie automobile au cours de ces dernières 
années;

14. souligne la nécessité d'éviter la concurrence déloyale au sein du secteur libéralisé du 
transport routier en garantissant la bonne application des règles sociales, 
environnementales et de sécurité et en accordant une attention particulière à l'ouverture de 
ce marché au cabotage et aux pratiques de dumping;

15. invite la Commission à légiférer de manière à éliminer les discriminations que créent dans 
le secteur maritime les réglementations bureaucratiques, notamment douanières, imposées 
par les États membres, même en ce qui concerne les échanges intraeuropéens, et qui 
n'existent pas dans les autres modes de transport;

16. invite la Commission à fournir un relevé des affaires où des compagnies aériennes à bas 
prix ont été ou sont avantagées par rapport aux autres transporteurs, ce au moyen de 
conditions préférentielles qui leur ont été accordées lors de l'utilisation de certains 
aéroports, au-delà des trois années prévues dans le cadre des aides au démarrage pour les 
compagnies aériennes;

17. engage la Commission à améliorer la façon dont le régime impliquant des aides d'État 
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selon le principe de non-cumul peut s'appliquer dans certains cas;

18. demande à la Commission de veiller à ce que, dans le secteur de l'aviation, les créneaux 
horaires soient attribués dans la transparence et utilisés avec efficacité, afin de garantir 
l'existence d'une réelle concurrence dans ce secteur;

19. se félicite de la proposition de la Commission visant à revoir le premier "paquet 
ferroviaire" et l'invite à empêcher les États membres et leurs compagnies ferroviaires de 
stopper ou de gêner l'entrée d'autres entreprises sur le marché des services ferroviaires, en 
particulier lorsqu'ils participent eux-mêmes à l'ouverture d'autres marchés (principe de 
réciprocité);

20. attire l'attention de la Commission sur les obstacles indirects à la concurrence du fait de la 
disparité dans les transports des règles de sécurité, d'interopérabilité et d'homologation;

21. appelle la Commission et les États membres à la vigilance afin d’assurer, à travers les 
décisions prises, tant au niveau de l’Union qu’au niveau national, une mise en œuvre 
cohérente et unifiée des règles du droit de la concurrence dans le secteur ferroviaire; 
souligne en particulier un besoin de cohérence entre les autorités ferroviaires de contrôle 
(régulateurs) et les autorités nationales et européennes de concurrence;

22. insiste sur la nécessité de limiter, de façon adéquate, la part du marché des consortiums de 
compagnies maritimes de ligne et de répartir les avantages opérationnels – tant dans la 
navigation maritime que dans la navigation intérieure –, conformément à la 
réglementation générale de l'Union européenne sur la concurrence loyale et sous réserve 
des conditions prévues par le règlement (CE) n° 906/2009, concernant l'application de 
l'article 101, paragraphe 3, du traité FUE; souligne également la nécessité d'assurer la 
coopération opérationnelle en vue de la prestation en commun de services de transport 
maritime de ligne entre compagnies maritimes afin de préserver l'efficacité et la qualité 
des services maritimes;

23. invite la Commission à proposer des lignes directrices concernant les aides d'État aux 
ports en faveur de la construction d'infrastructures, afin d'instaurer davantage de sécurité 
juridique;

24. invite la Commission, compte tenu du traité de Lisbonne, des nouvelles compétences 
consolidées de l'Union européenne et du potentiel économique que représente le tourisme, 
à promouvoir une coopération volontariste entre les entreprises de ce secteur et à prendre 
les mesures nécessaires pour garantir la compétitivité planétaire des destinations 
européennes d'excellence.
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